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RÉSUMÉ

Trois ans après l'adoption de la direct ive cadre et
trois mois après la publication de la première directive
fille qualité de l'air, il apparaît utile de faire un point sur
les travaux réglementaires et normatifs européens en
cours de réalisation dans le domaine de la qualité de
l'air.

Le présent document présente les aspects les plus
novate urs des nouveaux textes par rappo rt aux
anciennes di recti ves . Il s 'a ppu ie sur les textes
europée ns les plus réce nts (directive 1999 /30 /CE,
proposition de directive ozone et proposition de directive
benzène et oxyde de carbone) et également sur des
com mentaires et des obse rvations formulés par la
Commission et les représentants d'États membres lors
de deux colloques internationaux organisés l'un par le
VOl (Commissio n des ingén ieurs all em ands ) à
Heid elb er g [1 ,2] en av ri l 1999 et l 'autre pa r la
Commission européenne à Venise en mai dernier [3].

Contexte général

En dépit des améliorations de la qualité de
l'air et de la protection de l'env ironnement, des
études montrent que la Communauté continuera
jusqu'au début du prochain siècle à être exposée
dans un certain nombre de zones aux problèmes
de l'acidification et de l'eutrophisation des sols.

L'application de toutes les mesures techniques
de réduction des émissions actuellemen t dispo­
nibles ne suffirait pas encore pour atteindre l'objec­
t if de non -dépassemen t des cha rges et des
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ABSTRACT

Three years after the adoption of the frame work
directive and three months alter the publication of the
first daughter directive, it is worth taking stock of the
european regulatory and standardization work presently
in the pipeline in the ambient air quality field.

The present document relies on the most recently
published papers and also on comments and informa­
tion put forward by the Commission and some member
States during two international symposiums organized
by VOl a t Hei delberg [ 1,2J las t april and by th e
Commission at Venice in may 1999 [3J.

This paper highlights the most innovating aspects of
the new directi ves ( 1999/30/C E, ozo ne proposaI,
carbon monoxide and benzene proposaI) compared
with the previous ones.

The various key eleme nts scru tinized thereafte r
involve : the procedure of setting up new european
regulations and the present state of the daughter direc­
tives, the member State and CEN working groups, the
reliance on WHO recommendations, strenghtening of
limit values, the f1exibility for implementation (margin of
tolerance), the alert values, the public information, the
various assessment methods (assessment levels), the
conurbation and countryside measurement strategy, the
reference methods, the quality assurance requirements
and, final/y, the future anticipated revisions of the
daughter directives.

niveaux critiques (niveaux « sans effet nuisible»)
fixé dans le programme communautaire d'action en
matière d'enviro nnement et de développeme nt
durable approuvé par le Conseil et le Parlement
dans leur décision du 24 septembre 1998 (voir cin­
quième programme d'action pour l'environnement).

Par ailleurs, il apparaît que la valeur recom­
mandée par l'OMS (en octobre 1996 et en cours
de publication) concernant l'ozone troposphé­
rique ne pourra pas être respectée dans l'immé­
diat et que plus de la moitié de la population de
l'Union subira au moins un dépassement par an
de ce niveau. De même en ce qui concerne les
particules en suspension (la fraction fine en parti­
culier), il est probable que leur teneur dans l'air
ambiant restera encore trop élevée eu égard à
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leurs effets noc ifs de mieux en mieu x docu­
mentés sur la santé humaine.

Dans le but d'abaisser encore les émissions
et d'améliorer globalement la qual ité de l'air en
Europe, l'Union Européenne a pris des mesures
et mis en chantier des directives dans divers
domaines concernant directement ou indirecte­
ment la qualité de l'air, tels que:

- les plafonds d'émi ssi ons nationau x pour
certai ns pol luants à l'origine des phénomènes
d'acidification , d'eutrophisation et de po llu tion
photoch imique ;

- les émissions des sources fixes (grandes ins­
tall at ion s de comb ustion, inci nérate urs de
déc hets municipaux, dispositifs de transport et
stockage des produits pétroliers...) ;

- les émissions des sources mobiles (voitures
particuliè res, poids lourds, deux-roues ... ) ;

- la qualit é des carburants (contenu en soufre ,
benzène , plomb ... ) ;

- les normes de qualité de l'air.

Un arsenal réglementaire « Qualité del'air »
en cours deprofonde révis ion

Rappe lons qu 'entre 1980 et 1992, quatre
directives « air ambiant » ont été pub liées par
l'Union Européenne :

- directive 80/779 /CEE du 30 août 1980
amendée par la directive 89/427/CEE du 21 juin
1989 relative au S02et aux particu les ;

- direc tive 82/884/CEE du 3 décembre 1982
relative au plomb ;

- directive 85/203/CEE du 7 mars 1985 relative
au N02 ;

- direc tive 92/72/CEE du 21 septembre 1992
relative à l'ozone.

Ces directives ont été intégrées par la suite dans
la législation française par deux décrets :

- décret du 25 octobre 1991 relatif au S02, aux
particules , au N02 et au plomb ;

- décret du 18 avril 1996 relatif en particulier à
l'ozone.

Ces textes européens font actuellemen t l'objet
d'une profonde révision en part iculier depu is la
publication de la direc tive cadre . En effet , une
nouvelle directive européenne 96/62 /CE a été
adop tée par le Conseil le 27 septembre 1996 .
Cette directive (dite « cadre ») concerne l'évalua­
tion et la gestion de la qualité de l'air. Elle vise
notammen t à

- étab lir des objecti fs de qua li té d'air da ns
l'Union afin de protéger la santé humaine et l'en­
vironnement ;

- harmo niser les procédu res d'éva luation de la
qualité de l'air dans les différents États membres ;
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- fournir des informations adéquates au grand
public ;

- améliorer la qualité de l'air dans les zones où
elle est dégradée et empêcher sa détérioration
dans les zones où elle est acceptable.

Cette nouvelle directive concerne divers polluants :

- cinq polluants déjà réglem entés (S0 2, parti­
cules en suspens ion, N0 2, plomb et 0 3) . Ceux-ci
feront l'objet de nouvelles directives ;

- sept substances ou familles de polluants non
encore rég lementées (benzène, CO, hydrocar­
bures aromatiq ues polycycliques , cadmium, arse­
nic, nickel et mercure) qui feront l'objet de direc­
tives appropriées .

Élaboration dedocuments deréférence
(Position Papers), denormes :
unvaste chantier d'experts

Direc tives fill es: des groupes de t ravail
composés d'experts représentant
toutes les part ies concernées

Su r la base de la d i rec t ive du Conseil
96/62 /EC sur l'évaluation de la qualité de l'air
appelée égalem ent directive cad re, un train de
directives dites « filles » est en cours d'élabora­
tion. Ce lles-ci conti ennent , entre autres , des
valeurs à ne pas dépasser et des recommanda­
tions concernant la surveillance.

Des groupes de travail ad hoc ont été mis en
place, présidés soit par un État membre, soit par la
Commission. Ils comprennent des experts d'États
memb res , de l'i ndustrie, d'organ isations non
gouvernementales et d'organismes tels que l'OMS,
le CEN, l'UN ECE. La composition de ces groupes
de travail permet d'assurer un processus d'élabora­
tion réglementaireplus transparent que par le passé.

Ainsi des « Position Papers » sont élaborés
pour chaque pollu ant. Ils synthéti sent l'état de
l'art des connaissances notamment en matière
de phy sic o- chi mie , d 'ém issions , de niveaux
d'immiss ion s, d'effets sur la sa nté , les éco­
systèmes et les matériaux, de techniq ues de
mesure, etc. Ces documents débouchent sur des
propositions de valeurs seuils , de techniques de
référence, de protocoles d'évaluation ...

Parallèlement des experts de la Commission
effectuent des évaluations de surcoûts/bénéfices
escomptés. (II conviendrait que ces textes de
référence, notablement bien docume ntés, fassent
l'objet d'une plus large diffusion).

C'est sur la base de ces documen ts que la
Commission prépare les proj ets de dir ect ive s
filles. Ceux-ci sont périod iquement soumis pour
avis à l'ensemb le des États membres lors des
réunions du groupe de pilotage présidé par la
DG XI (Steering Group) . Un spécialiste du
minis tère de l'Aménagement du Territoire et de
l'Environnemen t participe à ces travaux.
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Ainsi, après avoir fait l'objet d'une proposition
du Conseil et d'une position commune le 24 sep­
tembre 1998, la première directive fille relative au
S02' NOx, particules et plomb a été adoptée par
le Conseil le 22 avril 1999 dernier. Elle fut publiée
au JOCE le 29 juin 1999 dernier [4].

Plusieurs autres directives filles vont ainsi être
adoptées dans les prochains mois et les années
à venir [5,6] :
- une directive relative au benzène et à l'oxyde
de carbone (voir proposition de la Commission du
2 décembre 1998) ;

- une directive relative à j'ozone (voir proposition
de la Commission du 9 juin 1999).

Divers groupes ad hoc travaillent à l'élaboration de
nouveaux « Position Papers » qui serviront de base
à la rédactiondes directives ultérieures suivantes:

- une directive relative au cadmium, au nickel, à
l'arsenic (présidence assurée par l'Allemagne,
avec participation française de l'EMD) ;
- une directive relative aux HAP (présidence
assurée par la Grande-Bretagne, avec participa­
tion française de l'INERIS) ;

- une directive relative au mercure (présidence
du futur groupe assurée par l'Italie).

À noter que les travau x du groupe « HAP »

sont en phase de démarrage et que le groupe
« mercure » est en cours de création.

Normal isation CEN :
six groupes de travail « A ir ambiant »
(Figure 1, p. 46-47)

L'activité normative du CEN dans le domaine
de l'air ambiant est relativement récente [7]. Elle
doit bien évidemment sa montée en puissance
aux nombreux travaux réglementaire s, relatifs à
la préparation des directives filles, qui ont suivi la
publication de la directive cadre.

Les directives visent en particulier à accroître
la cohérence des stratégies de surveillance sur le
territoire de l'Un ion et l 'harmonisation des
méthodes de mesure (notamment pour les parti­
cules) en prescrivant l'usage de techniques stan­
dardisées et précises de mesure et d'évaluation
de la qualité de l'air.

En matière de métrologie , chaque directive
s'appuie sur une méthode de référence pour la
mesure des concentra t ions des po lluants
co nsidérés . Ces diverses méthodes font (et
feront) l'objet de normes CEN.

Ainsi le Comité Technique TC 264 « qualité
de l'air » du Comité Européen de Normalisation
(CEN) a mis en chantier divers projets de normes
dont la liste est fournie dans la figure 1, p. 46-47.
Après délibération , le comité technique a ainsi
établi, entre autres et sur la base de la liste des
polluants à réglementer détaillée en annexe de la
directive cadre , six groupes de trava il chargés
d'élaborer des normes CEN concernant:
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- la mesure des particules en suspension PMlO

(GT6) ;

- les préleveurs par diffusion passive (GT 11) ;

- l'analyse de S02' NO-N02, CO, 0 3 (GT 12) ;

- la mesure du benzène (GT 13) ;

- la mesure des métaux Ni, Cd, As, Pb (GT 14) ;

- la mesure des particules fines en suspension
PM2•S (GT 15).

Certaines normes CEN reprennent , en les
modifiant , des textes ISO existants (voir, par
exemple, les travaux du GT 12).

Généralement, la Commission donne mandat
au CEN d'effectuer des essais d'intercomparai­
son afin que le texte normatif puisse s'appuyer
sur des résultats d'essa is comparatifs récents .
Par exemple: pour l'élaboration de la norme
CEN 12341 relative aux PM10, des essais d'inter­
comparaison de têtes PM lO candidates dupli ­
quées ont été effectués sur quatre sites
européens de typologie différente.

De substantielles innovations apportées
par les nouveaux textes
par rapport aux directives antérieures

Dans la nouvelle directive récemment adoptée
et dans les textes en prépa ratio n, un ce rta in
nombre d'innovations peuvent être notées par
rapport aux anciennes directives.

Trois nouveaux polluants sont concernés par
la réglementation en émergence : le monoxyde
de ca rbo ne, le benzène et les parti cul es en
suspension de diamètre aérodynamique moyen
inférieur ou égal à 10 J.1m (PMlO) .

À noter que, pour le benzène et à la différence
des deux autres polluants, l'Europe adopte une
attitude relativement volontariste contrairement à
l'Amérique du Nord qui n'a pas encore fait figurer
ce composé sur la liste des standards NAAQS.

En revanche pour les particules fines (PM2,s), et
après bien des débats, l'Europe a finalement décidé
de s'octroyer encore quelques années de réflexion
et de ne pas fixer de va leurs limites pour ces
substances, alors que l'US EPA a publié le nouveau
standard PM2,s depuis deux ans Guillet 1997).

Même si les synergies entre polluants ne sont
pas prises en compte dans les nouveaux textes
(comme auparavant la synergie S02-particules),
des regroupements de polluants sont effectués
dans les nouveaux te xtes . Ainsi la première
directive fille 1999 /30 /CE concerne quatre
polluants déjà réglementés (S02, NOx, particules
et plomb) . El le remplace de facto les t ro is
directives antérieu res correspondantes (80/779 ,
821884 et 85/203) . La seconde directive fille sera
relative à deux composés: l'oxyde de carbone et
le benzène. La troisième directive fille ne concer­
nera directement que l'ozone.
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1. Des valeurs limites proches
des recommandations de l'OMS...

Con for mément au se Plan d'action de 1992
qui préconisait de baser la future législation relative
à la qualité de l'air sur les va leurs guid es pour
l'Europe de l'OMS , les valeurs seuils proposées
dans les nouveaux textes européens (pour 502,

NOx, 0 3 et CO) s'appu ient sur les trav aux de
l'OMS qui avait adopté en octobre 1996 les nou­
velles valeur s guides pour l'Europe (de uxièm e
édition des « WHO Ai r Qu al ity Guidelines for
Europe » en cours d'impression).

Rapp el on s , pour mémoi re , qu e ce rta ines
valeurs des anciennes directiv es (en parti culi er
les valeurs guides) reprenai ent les valeurs OMS
publiées à l'époque.

Rapprochées des niveaux cour amment obte­
nus dans les réseaux et également des seu ils
adoptés par d'autres pays industrialisés tels que
les États-Unis d'Amérique (en part iculie r pour
S02' N02 et les particul es) , les valeurs seuils
ado ptées et proposé es appara issent relat ive ­
ment b asses et par c onsé que nt sé vè res
(Figures 2 à 6, p. 48-52).

En ce qui concerne l'ozone, compte tenu de la
complexité des phénom ènes de pollution photo ­
chimique, des niveaux de fond « naturel s » géné­
ralement mesurés dans l'air ambiant (la teneur
glob ale d'ozone de fond dans les masses d'a ir
qui arrivent de J'ouest sur les côtes européennes
est de 60 à 70 ~g/m3 sous nos latitudes en été) ,
de l'aspect transfrontière des phénom ènes et
après bien des déb ats, la Commission a finale­
ment décid é de proposer à la fois des « valeurs
objectifs à long terme » et « des valeurs cibles
provisoires " . Ces dernières ont été établies sur
la base des réductions réalisables. Elles décou­
lent des obje ctif s intermédiaires définis dans le
projet de directive su r les plafonds d'émission
nation aux.

L'aspect apparemment moins contraignant de
valeurs cibles par rapport à des valeurs limites
traditionnelles ne doit pas induire en erreu r. En
effet , la Commission attachera pratiquement la
même importance aux dépassements de valeurs
cibles que s'il s 'agi ssa it de non-respect de
valeurs limites.

Une discussion a eu lieu sur le choix de la
valeur cible pour l'ozone: fall ait -il reprendre le
seuil OMS av ec un nombre de dépass ements
donné ? ou était-il préférable d'opter pour une
valeu r plus élev ée avec un moindre nombre de
dépassements autorisés ?

La première opt ion a été choisie pour des
raisons de clarté et égaleme nt pour évite r les
osc illations entre conformité et non-conformité,
en fonction des variations des conditions cli­
m atiqu es s u r d es p ériode s de référenc e
consécut ives .
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À titre indicatif, il a été établi lors de la prépa­
ration du « Position Paper » sur J'ozon e que le
seuil OMS de 120 ~g/m3 sur 8 heures est actuel­
lement dépassé dans des stations pendant plus
de 50 jours par an et l'AOT 40 atteint fréquem ­
ment la valeur de 20 000 ~g/m3.h .

... sauf pour deux polluants (le benzène
et les particules en suspension)

La Commission a proposé une valeur limite à
respecter pour le benzène , composé non régle­
menté jusqu 'à présent , alors que les experts de
l'OMS considèrent qu'il n'y a pas de seuil en des­
sous duquel les effets du benzène peuvent être
présum és inexistants.

La valeur limite proposée pou r le benzèn e
par la Commis s ion (5 ~ g /m 3 en mo yenne
annuelle) doit être rappro chée de la four chette
d'estim ation du risque unitaire (6 x 10-6 à 5 x 10-8)

détermin ée par un groupe d' experts. Cette
valeur limite a fait l'objet d'un débat. Membre du
groupe de travail ad hoc , l'UNICE (Union des
confédérations de l'industrie et des emplo yeurs
d'Europe) avait défendu l'établissem ent d'une
val eur limite de 10 ~ g/m 3. Ce point de vu e
n'avait été partagé que par un petit nombre de
pays , la maj orit é des États membres préconi­
sant une valeu r plus sévè re.

Pour les particules en suspension, les valeurs
limites fixées par la Commission concernent les
PM 1Q en raison des cor rélatio ns de mieux en
mieux docume ntées entre les niveaux de concen­
tr ations de ces particul es et les effets sur la
santé . De son cô té , l'OMS ne propose pas de
valeur seuil pour les particules en suspension. En
effet, selon les experts, il n'a pas été déterminé
scientifiquement de niveaux de concentration s de
particul es et de durées d'exposition en dessous
desquel s il n'existerait aucun risque pour la santé
humaine.

Bien que dan s le collimateur des experts de
la sant é, les particules fines PM2•5 (de diamètre
aé ro dyna mique moy en infér ieur ou éga l à
2,5 urn) n'ont pu être inclu ses dans le texte de
la dire ct ive fille ca r leur survei llance est enco re
très peu dével opp ée en Europe et il n'exi st e
pas encor e de méth ode de prélèvement et de
mesu re de référence (la méthod e préconisée
par l'US EPA dans son standa rd de juill et 1997
fa it l' obj et de cont ro ve rses ) . Cepend ant la
dir ective fill e demand e aux États membres de
procéd er à des mesures de part icules fin es
dans des si te s représ entatifs déj à équipés
d'app areils PM 1Q_

Des valeurs limites concernant les particules
PM2,5 seront très probablem ent introduites dans
une étape ultérieure, en part iculier lors de la révi­
sion de la directive fille après 2003.
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2. Une formulat ion différente
des nouvelles valeurs
et une sévérité accrue

Pas de référence explicite aux percentiles

Dans l'objectif notamment de rendre compré­
hensible les prescriptions des directives en particu­
lier par le public et hors du cercle étroit des experts
spécialistes, les références aux percentiles ont été
évitées dans la directive 1999/30/CE au profit de
recommandations portant sur un nombre de
dépassements admissible de valeurs seuils.

À ce propos, on peut noter (pour l'anecdote)
que la réglementation « air ambiant » nord-améri­
caine a introduit , pour la première fois , des
valeurs limites sous forme de percentiles dans le
nouveau standard PM1Q et PM2,5 de juillet 1997.

Prise en compte des moyennes
sur plusieurs années consécutives

Afin de lisser les fluctuations dues aux condi­
tions climatiques , la nouvelle valeur cible pro­
posée pour l 'ozone serait désormais calculée sur
une moyenne de trois années consécutives (pour
la valeur santé) et de cinq années consécutives
(pour la valeur écosystèmes).

Ceci devrait permettre de mieux évaluer les
tendances d'évolution dues aux programmes de
réduction d'émissions.

Un nouvel indicateur: l'AOT 40

Dans le projet de directive ozone et à l'instar
des recommandations de l'OMS, un nouvel indi­
cateur est introduit concernant le seuil de protec­
tion des écosystèmes : l'AOT 40 (Accumulated
exposures Over a Threshold of 40 ppb). Celui-ci
est calculé sur la base du cumul sur un nombre
de mois donné des excès de concentrations
moyennes horaires supérieures au seuil de
80 ~ g/m3 (par exemple : à partir de trois concen­
trations horaires success ives d'ozone 90, 75 et
120 ~g/m3 , l' AO T 40 résultant sera égal à
50 ~g/m3.h ) .

Il convient de souligner que la va leur de
40 ppb (80 ~g/m3) n'est pas retenue, telle quelle,
en tant que seuil pour les effets.

Une relative sévérisation de certains seuils
(Figures 2-5, p. 48-51)

Compte tenu de ces différences dans le choix
des indicateurs, une comparaison entre les nou­
veaux et les anciens seuils (y compris les valeurs
guides) montre une tendance à la sévérisation
des valeurs :

- pour S02 en moyenne annuelle;

- pour N02 en moyenne horaire de pointe et en
moyenne annuelle ;

- pour le plomb en moyenne annuelle.

Pour l'ozone, un examen rapide du projet de
texte actuel pourrait faire croire à un relâchement
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de la valeur de pointe sur 8 heures (passage de
110 à 120 ~ g/m 3 ). La réa lité do it être plus
nuancée car l' indicateur n'est plus le mê me
puisque l'on passe d'une valeur maximale à ne
pas dépasser à une valeur à ne pas dépasser
plus de 20 fois dans l'année (correspondant à un
percentile 99,7).

En revanche, la valeur d'a lerte devie nt plus
rigoureuse (passage de 360 à 240 ~g/m3) .

Pour les particules en suspension , la compa­
raison entre les anciens et les nouveau x seuils
est dé lica te car le paramètre mes uré change
(fumées noires et TSP auparavant et PM1Q main­
tenant, voir plus loin). Néanmoins, et compte tenu
de la prudence requise dans ce type de compa­
raison , la nouvelle valeur journalière de pointe
pour la phase 1 apparaît faible (50 ~g/m3) et infé­
rieure à l'ancienne valeur , bien qu'u n nombre
relativement élevé de dépassements soit admis
(équivalent d'un percentile 90).

En compara ison , la va leur NAAQS nord­
américaine de 1997 pour les particul es PM1Q
(150 ~ g/m3 en moyenne sur trois ans des percen­
tiles 99 de moyennes jou rna lières) paraît peu
sévère (Figure 4, p. 50).

3. Une mise en application 'progressive
et souple (d'autant plus qu 'une révision
des directives est prévue à court terme)

Certaines valeurs limites de la directive
1999/30/CE seront à respecter dès la mise en
app lication de la directive (par exemple: les
moyennes annuelles de S0 2 et NOx pour la pro­
tection des écosystèmes).

Pour les autres valeurs limites et compte tenu
de l'aspect contraignant des nouveaux seuils pro­
posés, de la souplesse fut introduite à différents
niveaux dans les textes (ce qui tend hélas à en
rendre la lecture et l' interprétation relativement
complexes).

Oes marges de dépassement autorisé
qui se réduisent progressivement dans le temps
(Figure 7)

Des marges de dépassement linéairement
décroissantes pour une période limitée de 5 à
10 ans sont prévues afin de laisser suffisamment
de temps aux États membres pour se mettre en
conformité.

Celles-ci se présentent comme un pourcenta­
ge de la valeur limite dont cette valeur limite peut
être dépassée pendant une période de temps
donnée. Il s'agit en réalité de seui ls au-dessus
desquels certains types d'ac tio n doivent être
déc lench és (pa r exemp le: plan d'act io n à
envoyer à la Commission).

À titre d'exemple si la valeur limite est fixée à
200 ~g/m3 en moyenne horaire à ne pas dépas­
ser plus de 18 fois par an (cas du N02), une
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Cas 3
Teneurs < VL.
Maintien de la bonne qualité del'air.

Cas 1: teneurs > VL + MD.
Communication à la Commissiond'un
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Figure 7.
Valeur limiteet marge de dépassement.

Limit value and margin of tolerance.

Fin du délai: la valeur limite
doit être respectée parlout.

marge de dépas sement de 50 % à l'entrée en
vigueur de la directive fa it que la Commission
considérera que la valeur limite est respectée si
la concentration moyenne horaire de 300 IJg/m3

n'a pas été dépassée plus de 18 fois par an.

Les marges de dépassement concernent ,
dans l'état actuel des textes publiés et en prépa­
ration , les valeurs l imites pour ce rta ines
substances: 502, N02, PM10' benzène et CO.

L'applicat ion de ces marges se traduira ainsi
(Figure 1, p. 46-47) :

- au-dessus de ces seuils (valeur limite + marge
de dépassement), les États membres sont tenus
de faire parvenir des plans d'act ion détaillés à la
Commission ;

- en dessous de ces seui ls (val eur lim ite +
marge de dépassement) et même si les valeurs
relevées sont supérieures à la valeur limite , les
États membres ne sont pas tenus d'envoyer un
plan d'action détail lé. Une liste des zones et
agglom érations concernées doit simplement être
établie et transmise à la Commis sion.

On peut comprendre que l'ét ablissement de
ces marges devra it permettre en outre d'éviter un
gaspillage d'efforts précieux. En effet , l'absen ce
de marges de dépassement aurait eu pour effet
que les États membres concern és par le deuxiè­
me cas de figure ci-des sus auraient du fournir
des plans d'action détai llés alors même que la
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tendance actuelle des teneur s (décroissante pour
un certain nombre de pol luants en rais on de
l'effet des réglementations sur les émissions, de
la diffusion des catalyseur s sur les voitu res à
essence.. .) aurait peut-être permis d'atteindre la
va leur limite sans nécessit er d'acti ons spéci ­
fiques lourdes supplémentaires.

À noter que , compte tenu de s dé lais
sus -d écrits , certains art icl es ou cert a in es
annexes des an ciennes directives ne seront
abrogés, selon le cas, qu'en 2005 ou 2010 (par
exemple : les valeurs limites de concent ration s
de fumées noires restent en application jusqu 'au
1er janvier 2005).

Qu'une marge de dépassem ent ait été fixée
ou non , les États membres ont l'obligation de
vei ller à ce que la valeur limite soi t atte inte
partout à l'expiration du délai prescrit.

Ces délais ne doivent pas fair e oublier qu'il
est prévu que les directives fassent l'objet d'une
révision dans un délai relativement court de 4 à
5 ans à compter de la date de leur entrée en
vigueur.

Pour l'ozone en revanche, aucune marge de
dép ass em ent n'a été fi xée. Le pr ojet ac tuel
prévoit qu'un délai de 10 ans sera accordé pour
le respect de la valeur cible. La date limite affé­
rente est fixée à 2010 mais en réalité comme la
première ann ée qui ent re dans les ca lculs de
conformité sera l'an 2010, la première période de
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conformité sera 2010-2012 pour la valeur cible en
matière de protection de la santé huma ine , et
2010-2014 pour la valeur cib le en matière de
protection de la végétation.

Dépassements autorisés des valeurs limites
(en nombre limité)

Un certain nombre de cas de non-respect des
seuils so nt adm is (en nombre lim ité) sur les
valeurs limites calculées sur pas de temps court
(moyennes sur 1 h ou 24 h). Par conséquent ces
seuils peuvent êt re co nsidérés comme des
valeurs de percentiles (souvent élevés).

L'établissement d'un nombre limité de dépas­
sements admissibles fit l'objet de discussions au
sein des États membres car un certain nombre de
participants (organismes non gouvernementaux et
même la Commission) souhaitaient vivement que
les valeurs limites adoptées soient aussi proches
que possible des valeurs de l'OMS. En revanche,
la référence à des percentiles très élevés (P 99,
P 99,8...) peut poser de sér ieux prob lèmes en
mat iè re d'e xigences de qua lité de données
(données à haut risque et moins robustes que par
exemple des percentiles 98 ou percentiles 50) et
de plus l'évaluation de ces percentiles élevés par
modélisation devient hautement problématique.

Des dispositions particulières pour les particules
en suspension, le benzène et le plomb

Des dispositions particulières supplémentaires
sont introduites pour divers polluants dans la
directive 1999/30/CE et dans le projet de directive
fille sur le benzène.

Pour les particules en suspension, deux étapes
sont prévues. Les chiffres des valeurs limites pour
les particules résultent en partie de décisions poli­
tiques vu que les connaissances scientifiques ne
font état que d'une estimation de risque linéaire
dans cette plage de concentrations. Ceci nécessi­
tera sans doute un réexamen lors de la révision de
la directive en 2003 (voir plus loin).

Pour le benzène, dans les zones et agglomé­
rations pour lesquelles les États membres peu­
vent établir que l'application des mesures visant
à satisfaire à la valeur fixée causerait de graves
problèmes socio-économiques, il est prévu que la
Commission puisse accord er des prolongations
de délai de respect de la valeu r limite d'une
durée n'excédant pas cinq ans.

Pour le plomb, les installations industrielles
disposeront de cinq années supp lémenta ires
pou r faire en sorte que les teneurs en plomb
dans leur environnement immédiat respectent la
valeur limite fixée.

Événements naturels non pris en compte
pour l'établissement des plans de réduction

Les dépassements acc identels de valeurs
seuils dus à des événements naturels ou particu-
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liers (volcanisme, tempêtes avec remise en sus­
pension importante de poussières, particules pro­
vena nt en part iculier du sab lage des routes,
retombées de poussières désertiques) ne seront
pas pris en compte pour l'établissement de plans
de réduction des émissions.

4. Des valeurs spécifiques destinées
à protéger les écosystèmes...

La directi ve fille 1999/30/CE et le projet de
directive fille ozone fixent des valeurs destinées à
assurer la protection des écosystèmes sensibles
(dio xyde de soufre , oxydes d'azote , ozone) .
Celles-ci sont calquées sur les niveaux critiques
recommandés par l'OMS.

Pou r les oxydes d'a zo te , le pa ramètre
cc moyenne annuelle de NOx (NO + N02) » a été
introduit.

Notons, par ailleurs, que l'OMS a adopté à la
fois des charges critiques et des niveaux critiques
pour l'ozone (trois niveaux critiques pour la végéta­
tion : pour les cultures et la végétation semi-natu­
relie, pour les forêts et pour les dégâts visibles).

... mais la dégradation des matériaux
est peu prise en considération

Les dégâts subis par les matériaux n'ont pas été
pris en compte lors de la fixation des valeurs limites
de la direc tive 1999/30/C E bien que des État s
membres considèrent qu'ils peuve nt être d'une
grande importance économique (voir en particulier
l'effet combiné des particules et du S02 sur les
quartiers historiques et les monuments classés).

De son côté, le projet de directive ozone four­
nit, en annexe Il pour information, des niveaux de
référence concernant les dommages causés aux
matéria ux (et également aux forêts et les dom­
mages visibles causés aux cultures).

5. Des seuils d'information et d'alerte
pour plusieurs polluants
(et non plus pour l'ozone seulement)

Outre l'ozone, des seuils d'a lerte sont intro­
duits pour S02, N02 dans les nouveaux textes
européens.

En ce qui concerne l'ozone, deux seuils sont
conservés: un « seuil d'alerte » pour l'ensemb le
de la popu lat ion et un seuil d'a lerte infé rieur,
appelé « seuil d'information » pour les groupes
sensibles de la population.

Pour les autres pollu ants , rappe lon s que
l'article 4 de la directive cadre admet qu'il n'est
pas nécessairement judicieux de fixer des seui ls
d 'alerte pour toute s les substa nces rég le­
mentées. En effet :

- pour le benzène, il est connu que les effets sur
la santé n'apparaissent qu'au terme d'une expo­
sition prolongée ;
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- pour le CO , seules des concentrations très
élevées peuvent nuire gravement à la santé et, à
la lim ite , être mortelles (intox ications oxycar­
bonées qui surviennent accidentellement encore
aujourd'hui en locaux chauffés par des appareils
à flammes et mal ventilés). De telles teneurs sont
inconcevables dans l'air ambiant ;

- pour les particules, diverses difficultés, dont en
particulier des prob lèmes de métrologie , n'o nt
pas permis la mise au point de seuil d'alerte, mal­
gré l'insistance du Parlement européen sur ce
point.

On pe ut noter que ces valeurs s'in scrivent
dans les stratégies d'information du public. Elles
ne visent pas explicitement le déclenchement de
mesures à court terme de réduction d'émissions
mais plutôt des procédu res d' information et
d'avertissement du public.

Cependant il convient de rappeler que l'article 7,
paragraphe 3 de la directive cadre précise que
des mesures à court terme devraient être mises
en œuvre si elles sont eff icaces (en d'autres
termes , il ne peut y avoir obligat ion de prendre
des mesures qui ne produiraient aucune amélio­
ration) . Là où le seuil d'alerte est dépassé, les
États membres doivent déterminer l'eff icacité des
mesures à court terme destinées à réduire les
pics d'ozone . Si des plans à court terme s'avè ­
ren t efficaces, ils doivent les éla borer et les
mettre en œuvre .

Cer ta ines va leurs d'ale rte définie s dans le
décret d'application du 6 mai 1998 de la loi sur
l'air devront être revues et abaissées en particu­
lier pour le S02 et l'ozone (si le projet de directive
actuel est adopté tel quel).

6. Une information plus complète
et compréhensible à destination du public

Contrairement aux anciennes directives (sauf
la direc tive ozone) qui concernaient principale­
ment les expe rts des État s membres et de la
Commission, les nouvelles directives mettent
l'accent sur l'information du public et plus spécifi­
quement:

- des organismes de protection de l'environne­
ment ;

- des associations de consommateurs ;

- des organismes représentant l'in térêt des
populations sensibles ;

- des autres organisme s de santé ;

- des organismes de radiodiff usion, de presse,
de réseaux informatiques...

Il est en effet désormais spécifié dans les nou­
veaux textes que le public doit être informé tant
des pl an s d'act io n (co mm uniqués à la
Commission) que des niveaux relevés.

L'information sur les concentrations doit être
fraîche , claire, compréhensible et accessible.
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Rappelons par ailleurs qu'en matière d'infor­
mation, la Décision du Conseil du 27 janvier 1997
[8] établit un échange réciproque d'information et
de données en provenance des réseaux et des
stations individuelles mesurant la pollution de l'air
ambiant dans les États membres. Ce texte précise
les polluants concernés , les agrégations , la
fréquence de transmission, etc. et l'usage que la
Commissi on et l 'A gence Européenne de
l'Environnement comptent en faire.

Certai ns no uveaux text es en pr éparat ion
ten dent à acc roît re notablement le vo lume de
donn ées tr ansmi ses à la Comm iss ion . Par
exemple: le projet de directive ozone mentionne,
outre des envo is annuels, l'ob ligation de faire
parve nir à la Comm ission 'des bilans mensuels
durant la période estivale.

Au niveau fra nçais , ces transm issions de
données sont effectuées à partir des traitements
réalisés sur la base nationale des données de la
pollution de l'air (BDOA) gérée par l'ADEME.

7. Des méthodes d'évaluation diversifiées.
Des exigences de surveillance et d'évaluation
fonction des charges polluantes (notions
de seuils d'évaluation maximal et minimal)
(Figure 8)

L'évaluation de la qualité de l'air vise à

- mesurer;

- calculer ;

- prévoir ;

- est ime r le niveau de po ll uants da ns l'a ir
ambiant.

Rappe lon s qu ' à ce jour de no mbre uses
méthodes sont disponibles pour l'évaluation de la
qualité de l'air : la mesure automatique en conti­
nu, la mesure optique en trajet extérieur ouvert ,
la mesu re en labor ato ire mobile , la mesure
simple ponctue lle par pré lèvement cumulé actif
ou passif , le biomonitoring , l'estimation par calcul
et la modélisat ion.

L'article 6 de la directive cadre prévoit que
tous les outils adéquats pour évaluer la qualité de
l'air doivent être employés (mesures de haute
qualité métrologique, mesures indicatives simples
ou de court es durées , modé lisation , estimation
objective) .

Afin notamment de réduire les coûts de sur­
vei llance et d'assurer une harmonisation de la
stratégie de surveillance dans les États membres
(les budge ts des États dans ce domaine s'avè­
rent très différents les uns des autres) , la mesure
par analyseurs physico-chimiques automatiques
en continu n'est pas systématiquement requise.
Des cr itè res de mise en œuvre des diverses
méthodes d'évaluation sont proposés .

Dans l'article 1 de la première directive fille,
l'évaluation de la qualité de l'air dans les États
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hors agglomération (estimation objective, modé lisation)

Figure 8.
Valeur lim ite et seuils d'évaluation .

Limit value and assessment levels.

membres, sur la base de méthodes et de critères
communs est décrite en tant qu'objectif le plus
important. L'éva luation n'est pas basée sur des
mes ures seules mais inclut explicitement des
calculs par modèles, des inventaires d'émissions,
des estimations objectives et de la mesure en tant
que partie intégrante du système d'évaluation.

En dé pi t de ces pr inc ip es générau x , les
mesures physico-chimiques en cont inu peuvent
être considérées comme la colonne vertébrale du
dispositif d'évaluation en particulier pour les véri­
fications du respect des valeurs limites.

Dans la directive 1999/30/CE et dans le projet
de directive sur le benzène et l'oxyde de carbone,
les exigences de surveillance sont graduées en
fon ct io n de la char ge polluante selon trois
régimes différents (Figure 8) :

Cas 1 : con centrations supérieures au seuil
d'évaluation maximal (et a fortiori supérieures à
la valeur limite).

Les mesu res en contin u de haute qualité
métrologique sont obligatoires.

La fixation de seuil d'évaluation maximal, cal­
culé comme deux fois l'écart-type des variations
annu elles des ch arge s po lluan tes mes urées
depuis cinq années dans les États membres, vise
à contenir la mesure en continu dans les sites
enr egi str ant des niveau x de conc ent ra ti ons
voisins des valeurs limites. En effet, même s'ils
respectent la valeur limite, ces sites peuvent rele­
ver des teneurs ponctuellement supérieures aux
valeu rs limites en cas de cond itions météoro­
logiques peu favorabies.

Dans ces cas, le rôle éventuel des modèles
est seulement de compléter les mesures, par

POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE - 40 -

exemple en vue d'aider à l'élaboration des plans
de réduction.

Cas 2 : concentrations comprises entre le seuil
d 'évalua tion maximal et le seuil d 'évaluation
minimal.

Les mesures sont obligatoires mais l'effort de
mesu rage peut être rédui t en fa isant , par
exemple, usage d'autres techniques moins inten­
sives (mesures indicatives , par exemple à l'aide
de préleveurs passifs). Dans ce cas, les mesures
en continu peuvent être partiellement remplacées
par de la modélisation. Le seuil d'évaluation mini­
mal est calculé comme trois fois l'écart-type de
variabilit é des concentrations mesurées depuis
cinq années dans les États membres .

Cas 3 : concentrations inférieures au seuil d'éva­
luation minimal.

Un site de mesure au minimum reste exigé
par agglomération bien que, dans ce cas, le res­
pect des valeurs limites puisse être considéré
comme acquis. Pour toutes mesures supplémen­
taires, la modélisation, les mesures indicatives et
les estimations objectives seules suffisent.

On notera que pour l'ozone, en raison de la
fixation de deux types de valeurs « cibles » et
« objectifs à long terme -. il n'a pas été possible
de déterminer des seuils d'évaluation pertinents.
Il est simplement spécifié que « les mesures sont
obligato ires dans les zones où le dépassement
d'un objectif à long terme pour l'ozone s'est pro­
duit au cours des cinq derni ères années de
mesure " .

Par ailleurs pour les particules et le plomb, ce
type d'approche n'a pas été appliqué en raison
évidemment de l'absence de méthodes alterna-
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tives d'évaluation simples. Dans ce domaine, la
directive 1999/S0/CE précise que des mesures
aléatoires réparties de manière égale sur l'année
peuve nt être effect uées au lieu de mesu res en
continu , si elles peuvent prouver un niveau de
précision donné. Une détermination du nombre
minimal d'échanti llons requis reste à effectuer,
notam ment à partir de t ravaux sur des sér ies
chronologiques existantes.

La nouveauté des directives filles en matière
d'évaluation de la qualité de l'air réside dans le
lien entre la modélisation, les inventaires d'émis­
sions , les mesu res ind ica tives simples et les
mesures physico-chimiques.

La combinaison des résultats de la mesure et
de la modélisation n'est pas toujours aisée. Il
convient également de se souvenir que le calcul
par modélisation de percenti les élevés est sujet à
des incertitudes importantes. Ceci ouvre un vaste
champ d'investigation pour les organismes de
normalisation , CEN ou ISO, qui devrait inciter de
facto les « modélisateurs » et les « métrologues »
à mieux coopérer.

Cas particulier : l'évaluation préliminaire [9].
En matière de conception de réseaux et lors­

qu'il s'agit d'effectuer une première évaluation de
la qual ité de l'air sans disposer de station fixe
déjà en place, la Commission , en collaboration
avec l'AEE (Agence Européenne de l'Environ­
nement) et d'autres experts, a entrepris l'élabora­
tion d'un guide pour l'évaluation de la qualité de
l'a ir et l'implant ati on des sta tio ns de mesure
permanentes. Un document a été rédigé (Draft
« Guidance Report on Prelim inary Assessment
under EC Air Quality Directives »). Celui-ci traite
en particulier de la stratégie de surveillance, des
préleveurs passifs, des laboratoires mobiles, des
inven tai res d'é mission et de la modélisation. Il
devrait être complété dans le cadre des travaux
d'un groupe ad hoc créé à cet effet et sur la base
des progrès techniques et de l'expérience crois­
sante des États membres dans ce domaine .

Le but ultime de l'éva luation de la qualité de
l'air est de classer le territoire des États membres
en zones ou agglomérations correspondant aux
trois régime s de charge polluante, aboutissant
ainsi à des cartes présentant les différentes
zones.

La classification en zones déterminant la den­
sité des réseaux, la charge polluante devrait être
connue préalablement avant de définir un réseau.
Mais naturellement ceci n'est pas possible si l'on
ne dispose pas d'information pertinente en premier
lieu. Par conséquent, la classification en zone et
l'optimisation de la configuration d'un réseau de
surveillance résulte d'opérations itératives avec, au
départ, une évaluation préliminaire sur la base des
données disponibles et de campagnes de mesure
ponctuelles suivie d'une mise au point progressive
de l'évaluation étape par étape.
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L'article 7 de la directive 1999/S0/CE précise
que les États membres ont 18 mois après l'entrée
en vigueur de la directive pour informer la
Commission des méthodes utilisées pour l'éva ­
luation préliminaire de la qualité de l'air.

8. Une stratégie de mesure davantage précisée
(nombre minimal de stations
en agglomération)...

Un des objectifs des nouvelles direct ives est
de définir des critères suffisamment détaillés afin
de gara ntir une survei llance harmonisée de la
qua lité de l'air dans les États membres tant en
couverture spatiale qu'en méthodologie de mesu­
rage (et également de permettre une meilleure
comparabilité des données) .

Des exigences de surveilla nce sont fixées
dans tous les nouveaux textes où un nombre
minimal de sites est fourni selon la population de
la zone ou de l'agg lomération . Ce nombre
dépend de la population et de la charge polluante
lorsque les mesures sont les uniques sources
d'information . Ceci vise à maintenir un nombre
suffisant de points de mesure dans tous les États
membres .

Ces exige nces européennes devraient avoir
peu de co nséquences sur la structure des
résea ux urbains français, car les recommanda­
tions minimales nationales actuelles en la matière
sont pl us exigeantes que les spécifications
europée nnes.

En général, le nombre minimal de sites requis
varie d'un facteur 2 selon que les teneurs maxi­
males relevées sont supér ieures ou inférieures
au seuil d'évaluation maximal.

Notons que la Com mission a dis tingué les
« agglomérations » et les « zones ».

La déf in it ion du terme « agglomération »
est jugée en pratique trop peu précise par les
États membres car seul un nombre d'habitants
(> 250 000) a été inclus dans la définition sans
mention de la dens ité de population . Pour les
villes de population inférieure à 250 000 habi­
tants , la directive cadre précise que l'évalua­
tion de la qualité de l'a ir n'est justifiée qu'au ­
delà d'une certaine densité d'habitants au
kilomètre carré . Quant aux « zones » et
conformément au principe de subsid iar ité , la
Commiss ion estime que c 'est aux États
membres d'en définir la délimitation. Un groupe
de travail europée n « Air Quality Assessment »
qui vient d'être créé, devrait notamment contri ­
buer à clarifie r cela .

Ces exigences de surveillance sont suscep­
tibles de nécessit er des reco nfigu rat ion s de
réseaux dans certains États membres où, selon
le cas, le nombre de points de mesure « trafic »,

le nombre de sites « urbains denses » pourrait
s'avérer trop faible.
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Dans le projet de directive ozone , un nombre
minimal de points de prélèvement fixes en conti­
nu est requis en fonct ion de la population des
agglomérations et des zones en vue d'évaluer le
respect des valeurs cib les, des object ifs à long
terme et des seu ils d' info rmatio n et d'a le rte .
Lorsque les objectifs à long terme sont atteints,
ce nomb re peut être réduit substantiellement
(du tiers).

La stratégie de mesure est en fait relativement
stratifiée et liée aux lieux d'implantation des stations.
Elle ne vise pas à foumir une représentativité zonale
car elle ne prévo it pas de moyennisation des
résultatsde mesure issus de plusieurs sites, contrai­
rement par exemple au nouveau standard PM2,5 de
l'US EPA qui requiert le calcul de moyennes de
moyennes annuelles (moyennes réseaux).

Un object if important de la planificat ion des
mesures est l'évaluat ion de l'exposit ion. En
conséque nce les mesures doivent être menées
en des lieux représentatifs de l'exposition de la
population générale (par exemple : sites urbains
denses) et en des sites où le risque d'exposition
à des teneurs supérieures aux valeurs limites est
le plus é levé (points noirs ou env ironnements
industrie ls).

Dans cetteoptique, le Conseil national de l'air [10],
après examen du projet de direct ive relative au
benzène et à l'oxyde de carbone et dans son avis
du 22 juin 1999, sou haite que la stratég ie de
surveillance des concentrations (de benzène en
particulier) permette notamment d'évaluer l'expo­
sition de la population et les effets des concentra­
tions sur la santé humaine.

... . mais une typologie et un protocole de choix
de sites de mes ure qui reste à mieux définir

La première directive fille 1999/30/CE contient
quelques recommandat ions concernant la repré­
sentativité spatiale des sites de mesure :

- 200 m2 en sites de trafic ;

- quelques km2 en sites urbains de fond ;

- 1000 km2 en sites relatifs à la protection des
écosystèmes .

On peut cependa nt constater que , si les
textes fi xent un nombre minimal de site s par
agglomération, ils sont en revanche peu prolixes
sur le mode d'implantation de ces sites dans la
zone considérée et sur la déf inition des typo ­
logies des sites (ce qui est fondamenta l lorsqu'il
s'agira , par exemple, de comparer des données
de divers États membres).

Par ailleurs, la classificat ion des sites telle que
proposée dans le projet de directive fille ozone
n'est pas identique à celle définie dans la déci­
sion du Conseil sur l'échange d'information (EOI)
du 27 janvier 1997. Divers États membres esti­
ment qu'une mise en accord des différents textes
européens sur ce point est nécessaire.

Pour deux polluants (N02 et particu les), il est
précisé que le nombre minima l de sites requis
doit comprendre au moins une station mesurant
la pollution due à la circulation et une station en
site urbain de fond (ou urbain dense).

À la différence des autres textes , le projet de
directive ozone précise la typo logie des quat re
types de sites retenus pour la surveilla nce de ce
polluant (critères de classification et d'implanta­
ti on des poin ts de mesure en anne xe IV).
L'anne xe V du projet fournit des recommanda­
tions sur le nombre de stations requis par type de
site (urbain, périurbain , rural et rural de fond).

La Commission n'a pas retenu comme appro­
priés les sites de montagne (en limite de végéta­
tion et en sommets) puisqu 'ils sont inhabités et
que la végétation y est éparse. Néanmoins il est
important que certaines stations de surve illance
de l'ozone fonctionnent dans ces régions à des
fins scientifiques.

Le projet de directive sur le benzène et l'oxyde
de carbone ne fourni t pas , dans sa version
actuelle, de recommandations pratiques précises
sur la typologie des sites de mesure. Or ceci est
très important, car pour ces polluants major itaire­
ment issus du trafic un changement de localisa­
tion du site de mesure , y compris de quelques
mètres , peut se traduire par de grandes varia­
tions des concentrat ions mesurées.

Dans son avis du 22 juin 1999 et après exa­
men du projet de directive relative au benzène et
à l'oxyde de carbone, le Conseil national de l'air
souhaite que « la stratégie de surveillance de la
qua lité de l'air soit plus précisément défi nie et
just ifiée par les directives européennes , notam­
ment pour ce qui concerne le positionnemen t des
capteurs à proximité des voies de circulation rou­
tière, le recours à la modélisation ou aux cam­
pagnes de mesure ".

9. Des méthodologies de mesurage
en cours de standardisation
(y compris pour les particules en suspension)
(Figure 1, p. 46-47)

Comme il a été écrit ci-dessus, divers groupes
de travail du CEN TC 264 élaborent des normes
européennes concernant des méthodes de réfé­
rence pou r l'évaluation des concentrat ions de
S0 2, NO et N0 2, 0 3, CO, benzène , métaux (Ni,
Cd , As). Une premiè re norme a été pub liée
concernant le prélèvemen t des part icules PMlO
(norme EN 12341). Pour S0 2' N02, 0 3 et CO des
normes devra ient être adoptées procha inement.
Ces trava ux sont souvent assez comp lexes et
consommateurs de temps. En conséq uence et a
fortior i lorsque des essais in situ sont organisés
en parallè le, le délai d'élaboration d'une norme
est long (plus ieurs années , sauf peut-être s'il
s'agit d'une simple transcription d'une norme ISO
préexistante).
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En ce qui conce rne les particules en suspen­
sion, on ne peut que se réjouir de la clarification
apportée par les travaux européens dans ce
domaine ! En effet, af in de tenir compte des
procédures normalisées déjà en place dans les
États membres, la précédente directive de 1980
faisai t référence à plusieurs méthodes de pré lè­
veme nt et de mes ure différentes, te lles que

- les fumées noires avec prélèvement de
type « quasi-Plvl, » et analyse par réflectomé trie ;

- les particules en suspen sion avec prélève­
ment de type T8P « poussiè res total es » ou
« quasi-PM3o » et analyse par gravimétrie.

En outre, anticipant les évol utions en cours et
à l' instar des prat iqu es nord-am ér icain es, plu­
sie urs Ét at s membres s 'étaient égaleme nt
équipés d'appareils PM10 sur la base du standard
U8 EPA en application aux États-U nis depuis
1987 (dans le mêm e temps, les réseaux français
s'équipaient d'un appareil à tête normalisée de
type PM13 avec analyse par absorption de rayon ­
nement ~).

Un rapprochement des résultats de me sure
issus de ces diverses méthodes ne pouvait être
effectué sans courir de grands risques de
commettre des erreurs d'interprétation et d'abou­
tir à des conclusions erronées.

Le nouvea u texte met fin à cette cacophonie
souvent incompré hensible par les non- initiés. La
cou pure gra nulométrique retenue par la norme
EN 12341 [11] pub lié e en 1998 (ho mo loguée
égale ment comme norme AFNOR X 43-049) est
désormais fixée à 10 urn (particules thoraciques).

Dans le dom aine de la métrologie des parti­
cules en suspension, un trava il reste cependant à
acco mpl ir pa r le groupe eu ropée n (G T 6 du
C EN/TC 264) afin de proposer une méthode
d'analyse norm al isée des particules pré levées
sur filtres. En effet, diverses méthodes sont sus­
ceptib les d'être utilisées (gravimétrie, absorption
de rayons ~ , microbalance osci llante .. .) . Des
résu ltats différents peuvent être obtenus selon la
technique utilisée et les conditions de mesurage
(voir , par exemp le , l'effet de la température
ambiante) .

Un autre travail restera à effectuer par le CEN
concernant l'élaboration d'un protocole permet­
tant aux États membres de prouver que les
méthodes qu 'ils uti lisent (no n co ns idé rées
comme référence) donnent des résu ltats équiva­
lents à la méthode de référe nce (par exemple :
l'utilisation de DOA8 pour la surv eillance de 802

et N02) .

Un groupe de trava il (n° 11) du CENfTC 264,
non menti onn é dans la fig ure 1, élabo re une
norm e relative aux techn iques d'échantillonnage
par diff usion passive . Ce lle -ci serv ira de base
notamment aux t ravaux du groupe eu ropée n
« Guid ance on Preliminay Assessment » cité plus
haut.
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10. Une incitation forte à l 'amél ioration
de la qualité des données
et au renforcement des pratiques
d 'assurance qualité

Tou te méthode d'évaluation de la qualité de
l'air est entachée d'une ince rtitude. Celle-ci peut
être déterm inée et réduite grâce aux programmes
d'assurance qualité com me le spécifie l'a rticle 3
de la directive cadre .

Un certain nombre d'éléments tels que la certi­
fication des instruments de mesure, les contrô les
qua lité inte rnes et externes , les opérations d'in­
tercom paraison par circulat ions d'étalo ns son t
désorm ais prat iques co urantes dans de nom­
breux États membres (a rtic le 3 de la di rective
ca dre) . Par ai ll eurs , le labo rato ire européen
ERLAP du JRC d'Ispra organise périodiquement
des exe rcices d'inte rco mparaisons internatio­
nales.

Une nouvelle disposition est introduite par
l 'anne xe V III de la première d irective fille
1999/30/C E dans laquelle des objectifs de qualité
de données relativement rigoureu x sont
présentés.

Par exemple, l'exactitude pour les mesures de
8 0 2 et NOx (à un degré de confiance de 95 %)
doit être au min imum de 15 % pour la surveillan­
ce réglementaire (vérification du respect des
va leurs limites) , de 25 % pour la surveil lance indi­
cative . Quant aux moyennes annuelles obtenues
par modélisation elles ne doivent pas s'écarter de
plus de 30 % des va leurs issues des mesures
physico-chi miques.

Ces exige nces minimales d'exactitude consti ­
tuent un guide appréciable pour l'orientation des
prog rammes d'assurance qualité et pour le choix
des méthodes d'évaluation appropriées afin éga­
Iement de minimiser les coûts de mesurage (par
exemple : par le choix d'échantil lonneurs passifs
là où cela s'avère possible) .

L'accroissement de la qualité des données est
indispensable compte tenu du fait que les valeurs
limites sont en réalité calculées sur la base de
percentiles élevés et donc statistiquement peu
robustes. Les pratiques de val idation de données
doivent être améliorées (un groupe de travail
français a élaboré des recommandations sur ce
point) .

Notons également que le taux de saisie mini­
mal des do nnées recommandé da ns les nou­
veau x textes est fixé à 90 %, hors étalon nage et
entretien normal des instru ments. Ceci est sévère
puisque les anciennes direc tives préc isaient que
75 % des va leurs possib les devaient être dispo ­
nibl es pour assu re r la va lidité du ca lc ul des
moyennes . Le foncti onnement, la ma inte nan ce
des analyseurs et la gestio n tech nique des
réseaux devront être notab leme nt améliorés pour
sat isfa ire à ces exigences européennes.
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Perspectives : vers un réexamen
des directives filles
dans un délai de 4 à 5 ans...

Les nombreux débats qui ont eu lieu au sein
des divers groupes de travail entre les représen­
tants des États membres , de l'industrie, des orga­
nismes non gouvernementau x, les experts du
monde de la santé et de la protection des éco­
systèmes sont parfois révélateurs des lacunes de
con na issances , de la comp le x ité des phé­
nomènes (la pollution atmosphérique ne s'arrête
pas aux frontières nationales), des incertitudes
dans les ana lyses coûts -béné fices et des diffi­
cultés de mettre au point des plans d'action à la
fois efficaces et raisonnables en terme de coûts.
Les textes réglementaires résultent le plus sou­
vent de comprom is dont il convient de réexami­
ner régulièrement la pertinence.

La révision des di rectives européennes est
d'ores et déjà prévue :

- ap rès présentatio n d'un rapport de la
Commission au Parlement et au Conseil d'ici au
31 décembre 2003 pour la directive 1999/30/CE ;

- d'ici au 31 décembre 2004 pour la direc tive
ozone (prévisionnel) ;

- d'ici au 31 décem bre 2004 pour la direc tive
benzène et oxyde de carbone (prévisionnel).

Plusieurs points feront l'objet d'un nouvel exa­
men lors de la révision des nouveaux textes, sur
la base des co nnaissa nces ac quises . La
Commission examinera l'opportunité de réviser
certaines recommandations et d'en fixer de nou­
velles concernant notamment :

Les particules PM IO ; la fixation de seuil d'aler­
te (PM1D ou PM2,5 ou d'autres coupures granulo­
métr iques) sera envisagée. Les va leurs pro­
posées en ph ase 2 pou r les PM1D se ro nt
confirmées ou éve ntue llement modi fiées . Par
ailleurs, sur la base des exercices de comparai ­
son des méthodes de mesu re des PM1Q, une
méthode de référence pourra être prescrite.

Les particules fines PM2 5 ; la Com miss ion
exa minera l'opportuni té de' f ixer des va le urs
limites pour les particu les fines sur la base des
résultats de mesures, collectées dans les stations
européennes instrumentées de préleveu rs PM2,5 '

et portant à la fois sur les zones urbaines, indus­
trielles et rurales. Après réalisation d'essais d'inter­
comparaison, une méthode d'échantillonnage et
de mesure de référence sera fixée.

L'ozone ; les dispositions de la directive ozone
sero nt revues compte tenu des po ss ibi lités
d'atteindre dans un délai prévisib le l'objectif à
long terme sur la base des lignes directrices de
l'?MS et des recherches scientifiques les plus
recentes concernant les effets de l'ozone sur la
santé et les écosystèmes.

Des exercices de comparaison viseront à pré­
parer l'élaboration d'une méthode de référence
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pour le prélèvement et la mesure des précu r­
seurs de l'ozone (COV).

Le dio xyde de soufre; sur la base d'un e
recommandation de l'OMS, la Comm ission envi­
sagera l'établissement d'une nouvelle valeur limi­
te sur 10 minutes pour le S02 après examen des
données issues de stations automatiques situées
à proximité d'émetteurs, communiquée s par les
États membres,

Le dioxyde d'azote ; les valeurs limites pour le
N0 2 feron t l'objet d'un nouvel examen comp te
tenu des valeurs recommandées par l'OMS.

Le plomb; la procéd ure de réexamen de la
directive 1999/30/CE envisagera la possibi lité de
comp léter ou de remplacer la valeur limite par
une valeur de dépôt à proximité immédiate des
sources ponctuelles.

... et la publication de textes fixant
des plafonds d'émissions nationaux

Le respect des valeurs limites sus-décrites et
l'évolution des immissions sur l'ensemble du terri­
toire de l'Union est, bien évidemment fonction de
l'évolution des quantités d'émission dans chaque
État membre et en Europe en généra l.

Deux textes, visant la réduction des émiss ions
de certa ins po lluants atmosphériq ues, son t en
cours de préparation [12] :

1. Dans le cadre de la convention de Genève de
1979 sur la pollution atmosphérique transfrontalière
à longue distance, un protocole multipolluants (S0 2,
NOx, NH3 et COV) et multi-effets (acidification, pol­
lution photochimique, eutrophisation) est en cours
d'é labo ratio n. Son ado pt ion es t prév ue en
déce mbre 1999. Quarante-deux pays (dont les
États-Unis et le Canada) seront appelés à le ratifier.

2. Un projet de directive européenne [13] fixant
des plafonds d'émiss ions nationaux pour 2010 est
en cours de préparation (proposition du Parlement
européen et du Conseil du 9 juin 1999). Celui-ci
concernera directement quatre polluants : S0 2,
NOx, COV et NH3 . Plus exigeant que le protocole
décri t précédemment, son objec tif est extrême­
ment ambitieux puisque, les plafonds d'émission
envisagés pour 2010 signifieraient une décrois­
sance des quantités d'émission de 78 % en S02'
de 55 % en NOx, 60 % en COV et 21 % en NH3
(par rapport aux émissions de 1990).

Ce projet vise ainsi à fixer des objecti fs envi­
ronnementaux intermédiaires (d'où découlent les
valeurs cibles du projet de direct ive ozone) . Il
vise notamment à réduire, par rapport à 1990 et
pour l'ensemble des cellules de la grille EMEP
des pays de l'Union Européenne:

- d'au mo ins 50 % les zones dépassant les
charges critiques d'acidité

- et d'un tiers la charge d'ozone dépassant le
niveau critique pour les cultures et la végétat ion
semi-naturelle,
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- de deux tiers la charge d'ozone dépassant le
critère pour la santé.

Dans ce contexte, une surveillance appropriée
des concentrations des po lluants dans l'air
amb iant, telle que défin ie dans les direct ives
filles , devrait permettre d'évaluer l'efficacité des
stratégies mises en application en Europe en vue
de réduire les émissions polluantes .
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